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LLeess  eennttrreepprriisseess  ddee  sseerrvviicceess  aauuxx

ppaarrttiiccuulliieerrss,,  llee  ccoommmmeerrccee  eett  qquueellqquueess

sseecctteeuurrss  iinndduussttrriieellss  ddee  mmaaiinn--dd''œœuuvvrree

eemmppllooiieenntt  ddee  ffoorrtteess  pprrooppoorrttiioonnss  ddee

ssaallaarriiééss  rréémmuunnéérrééss  ssuurr  llaa  bbaassee  dduu  SSmmiicc..

CC''eesstt  ééggaalleemmeenntt  llee  ccaass  ddeess  eennttrreepprriisseess

ddee  mmooiinnss  ddee  1100  ssaallaarriiééss  aauu--ddeellàà  ddeess

ssppéécciiffiicciittééss  pprroopprreess  àà  cchhaaqquuee  sseecctteeuurr

dd''aaccttiivviittéé..  LLaa  pprroobbaabbiilliittéé  dd’’êêttrree  aauu  SSmmiicc

ddééppeenndd  ffoorrtteemmeenntt  ddee  llaa  nnaattuurree  ddeess

eemmppllooiiss  ooccccuuppééss  ::  eellllee  eesstt  pplluuss  éélleevvééee

ppoouurr  lleess  eemmppllooyyééss  dduu  ccoommmmeerrccee  eett

ddeess  sseerrvviicceess  aauuxx  ppaarrttiiccuulliieerrss  eett  ppoouurr

lleess  oouuvvrriieerrss  nnoonn  qquuaalliiffiiééss..  LLee  ttrraavvaaiill  àà

tteemmppss  ppaarrttiieell,,  lleess  ccoonnttrraattss  àà  dduurrééee

ddéétteerrmmiinnééee  ssoonntt  ppaarrttiiccuulliièèrreemmeenntt

ffrrééqquueennttss  ppoouurr  lleess  ssaallaarriiééss  aauu  SSmmiicc..

LLeess  jjeeuunneess,,  lleess  ssaallaarriiééss  lleess  mmooiinnss

ddiippllôômmééss  eett  cceeuuxx  aayyaanntt  uunnee  ffaaiibbllee

aanncciieennnneettéé,,  aaiinnssii  qquuee  lleess  ffeemmmmeess  ssoonntt

lleess  pplluuss  ccoonncceerrnnééss..  CCoommmmee  lleess  aauuttrreess

ssaallaarriiééss,,  ddee  nnoommbbrreeuuxx  ssaallaarriiééss  rréémmuunnéérrééss

ssuurr  llaa  bbaassee  dduu  SSmmiicc  ppeerrççooiivveenntt  ddeess

pprriimmeess  eett//oouu  ddeess  hheeuurreess  ssuupppplléémmeennttaaiirreess

oouu  ccoommpplléémmeennttaaiirreess  qquuii  ss''aajjoouutteenntt

àà  lleeuurr  rréémmuunnéérraattiioonn  ddee  bbaassee..  

LES SALARIÉS RÉMUNÉRÉS SUR LA BASE DU SMIC EN 2006

collaboration avec la Dares

auprès des entreprises de dix

salariés ou plus du secteur

concurrentiel, a été mobilisée

en complément de l’enquête

annuelle Acemo auprès des très

petites entreprises de un à neuf

salariés (encadré 1). L'enquête

Ecmoss fournit à la fois des don-

nées sur les caractéristiques

individuelles des personnes et

des informations sur la durée du

travail rémunérée et sur diffé-

rents éléments de la rémunéra-

tion brute : primes d’ancienneté,

primes liées à des contraintes du

poste de travail, primes de per-

formance, individuelle ou collec-

tive, autres primes (treizième

mois, avantages en nature, pri-

mes de vacances, primes excep-

tionnelles et autres primes).

Certaines de ces primes sont

incluses dans l’assiette de vérifi-

cation du Smic, d’autres ne le

sont pas (encadré 2). 

Les effectifs des salariés rémuné-

rés sur la base du Smic dans le

secteur marchand non agricole

sont connus grâce aux enquêtes

Activité et conditions d'emploi

de la main-d'œuvre (Acemo) de

la Dares qui fournissent, chaque

année, la part de salariés concer-

nés directement par l'évolution

du salaire minimum (encadré 1).

En juillet 2006, 2,3 millions de

salariés des entreprises du sec-

teur marchand non agricole,

hors intérim, ont bénéficié de la

revalorisation du Smic, soit

15,1 % des salariés de ces entre-

prises (hors apprentis). Selon les

dernières données disponibles,

avec 2,2 millions de salariés

concernés, cette proportion s'est

établie à 14,1 % en juillet 2008

[1 ; 2].  

Si les caractéristiques des entre-

prises (taille et secteurs) qui les

emploient sont bien retracées

par les enquêtes Acemo, elles

fournissent assez peu d'élé-

ments sur les personnes concer-

nées. C'est pourquoi, pour

mieux décrire les salariés rému-

nérés sur la base du salaire mini-

mum et préciser l’influence de

certains facteurs sur la rémuné-

ration (caractéristiques du sala-

rié ou de l'employeur), l’enquête

sur le coût de la main-d'œuvre et

la structure des salaires en 2006

(Ecmoss), réalisée par l’Insee en
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PPlluuss  ddee  ssaallaarriiééss  aauu  SSmmiicc  ddaannss  llee  tteerrttiiaaiirree
eett  lleess  ppeettiitteess  eennttrreepprriisseess  

Les trois quarts des salariés

rémunérés au Smic (1) tra-

vaillent dans le secteur tertiaire.

Cette part importante résulte du

poids de ce secteur dans l’em-

ploi salarié (près de 70 %) et de

la proportion, plus élevée que la

moyenne, de salariés au Smic

qui y travaillent. Près du tiers des

salariés employés dans le sec-

teur des services aux particuliers

(hôtels, restaurants, blanchisse-

rie, coiffure, soins corporels,

etc.) sont payés sur la base du

salaire minimum (tableau 1). Le

commerce compte près d'un

salarié sur cinq au Smic et cette

proportion atteint près de 30 %

dans le commerce de détail.

Quel que soit le secteur d’acti-

vité économique, les salariés des

petites entreprises sont davan-

tage concernés par le salaire

minimum que ceux des grandes

entreprises. Dans l’ensemble du

secteur concurrentiel (hors

apprentis et stagiaires), trois

salariés sur dix des entreprises

de moins de 10 salariés sont au

Smic, contre un peu plus d’un

sur dix dans les autres entrepri-

ses.

Cette sur-représentation des

salariés au Smic dans les très

petites entreprises (TPE) s'ex-

plique en partie par la structure

des emplois et des qualifica-

tions. Notamment, les TPE

recourent davantage que les

entreprises de 10 salariés ou

plus à des formes d’emploi à

durée limitée, à temps partiel ou

à des contrats aidés par l’État :

près de 40 % des salariés des

TPE étaient employés sur un

emploi de ce type en 2006. Trois

salariés sur quatre de ces entre-

prises travaillent dans le secteur

tertiaire, principalement dans le

commerce ou les services aux

particuliers, et 70 % des salariés

y sont employés ou ouvriers [3].

(1) Dans la suite de cette étude, les expressions « sala-
riés au Smic » ou « salariés rémunérés sur la base du
Smic » seront utilisées indistinctement.

Tableau 1
Proportion de salariés rémunérés sur la base du Smic en 2006

Répartition Répartition Proportion Proportion
des des de de salariés

salariés salariés salariés à temps Odds ratio*
(en %) au Smic au Smic partiel

(en %) (en %) au Smic
(en %)

Taille de l'entreprise

1 à 9 salariés ............................... 18,7 38,5 30,1 48,2 3,8

10 à 19 salariés ............................ 9,1 8,4 13,5 25,6 1,5

20 à 49 salariés ............................ 12,6 13,2 15,3 28,1 1,7

50 à 99 salariés ............................ 7,7 7,5 14,3 29,2 1,7

100 à 249 salariés ......................... 9,8 8,8 13,0 26,2 1,6

250 à 499 salariés ......................... 7,4 5,1 10,2 24,0 1,2

500 salariés ou plus ...................... 34,7 18,5 7,8 20,4 -1-

Secteur d’activité de l’entreprise

Industrie.................................... 22,3 17,3 11,3 27,0 -

Industries agroalimentaires ........... 3,3 4,6 20,2 1,0 0,8

Industrie des biens de consommation 3,4 3,4 14,3 19,4 0,9

Industrie automobile ................... 1,7 0,5 4,0 ns 0,4

Industries des biens d’équipement .. 4,8 1,7 5,1 11,0 0,4

Industries des biens intermédiaires.. 7,7 7,0 13,3 21,8 0,8

Énergie ................................... 1,4 0,1 1,2 ns 0,2

Construction............................... 8,1 6,9 12,3 27,1 0,4

Tertiaire .................................... 69,6 75,8 15,9 31,2 -

Commerce................................ 17,7 23,2 19,2 37,6 -1-

Transports ................................ 4,8 3,3 10,0 24,2 0,5

Activités financières.................... 4,8 0,5 1,6 3,3 0,2

Activités immobilières ................. 1,8 1,5 12,0 22,8 0,6

Services aux entreprises .............. 21,9 19,9 13,3 32,3 1,0

Services aux particuliers............... 7,7 16,1 30,6 45,0 1,3

Éducation, santé, action sociale ..... 9,1 9,6 15,4 23,1 0,7

Activités associatives .................. 1,8 1,7 14,2 22,3 0,8

Catégorie socioprofessionnelle

Cadres ....................................... 15,8 0,7 0,6 2,0 -

Professions intermédiaires ............... 23,1 4,6 2,9 5,8 0,2

Employés.................................... 28,6 48,8 24,8 35,5 -1-

Ouvriers .................................... 32,5 45,9 20,5 48,2 1,8

Sexe

Femmes ..................................... 42,2 56,4 19,6 30,5 1,7

Hommes..................................... 57,8 43,6 11,0 30,2 -1-

Âge

Moins de 25 ans............................ 7,0 17,0 34,5 42,6 1,9

De 25 à 29 ans ............................. 12,1 13,3 15,9 35,2 1,2

De 30 à 39 ans ............................ 28,2 25,4 13,0 27,3 -1-

40 ans ou plus ............................. 52,7 44,3 12,1 28,5 0,9

Durée du travail

Temps complet............................. 81,4 61,2 11,0 -1-

Temps partiel .............................. 18,6 38,8 30,5 2,5

Type de contrat

Contrat à durée indéterminée ......... 92,4 81,1 12,7 28,3 -1-

Contrat à durée déterminée ............ 5,2 11,4 31,7 38,4 1,9

Autres (emplois aidés, intérim...) ...... 2,4 7,5 45,2 62,9 2,7

Ensemble....................................... 100,0 100,0 14,6 30,5

Lecture : en 2006, les entreprises de 1 à 9 salariés employaient 18,7 % des salariés du secteur concurren-
tiel ;  30,1 % des salariés et 48,2 % des salariés à temps partiel de ces entreprises étaient rémunérés sur
la base du Smic. Sur 100 salariés au Smic, 38,5 étaient salariés d'une entreprise de 1 à 9 salariés. Un sala-
rié d'une entreprise de 1 à 9 salariés a 3,8 fois plus de « risque » d'être au Smic qu'un salarié employé par
une entreprise de 500 salariés ou plus, « toutes choses égales par ailleurs ».

* Une régression qualitative a été effectuée pour comparer la probabilité d'être rémunéré sur la base du
Smic de différentes catégories de salariés. Le modèle (Logit) permet d'estimer l'effet de chacune des
variables prises en compte en neutralisant l'effet des autres variables. La modalité de référence est
surlignée. L'odds ratio (rapport des chances, rapport de probabilités d’un événement et de l’événement
complémentaire) est défini par rapport à cette situation de référence. Toutefois, la quantification des
probabilités d'être rémunéré au Smic est dépendante du nombre de variables introduites dans le modèle.  

Champ : ensemble des salariés du secteur concurrentiel (hors apprentis, stagiaires).

Remarque : le questionnement de l’enquête Ecmoss est différent de celui des enquêtes Acemo, ce qui
explique les écarts sur la proportion de salariés rémunérés sur la base du Smic (encadré 1).

Source : enquête
Ecmoss 2006, Insee,

Dares ; enquête
annuelle Acemo
auprès des très

petites entreprises,
2006, Dares.
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Une analyse « toutes choses

égales par ailleurs » montre que,

au-delà du secteur d’activité, la

taille de l’entreprise a un impact

fort sur la probabilité d’être au

Smic : celle-ci est près de quatre

fois plus élevée dans une entre-

prise de moins de 10 salariés

que dans une entreprise de 500

salariés ou plus (tableau  1).

Un employé sur quatre et un

ouvrier sur cinq sont rémunérés

au Smic. Les ouvriers non quali-

fiés sont sur-représentés. Ainsi,

dans les entreprises de 10 sala-

riés ou plus, 38 % des ouvriers

non qualifiés de type artisanal

sont rémunérés au Smic.

« Toutes choses égales par

ailleurs », un ouvrier non qualifié

a une probabilité 1,5 fois plus éle-

vée d'être rémunéré sur la base

du Smic qu'un employé de com-

merce (tableau 2). En lien avec

la moindre qualification des

emplois, les salariés non ou peu

diplômés sont particulièrement

présents parmi les salariés au

Smic : dans les entreprises de

10 salariés ou plus, près d'un

tiers d’entre eux n’ont aucun

diplôme ou sont titulaires du

certificat d’études primaires. 

Près d’un salarié à temps partiel

sur trois est au Smic, contre un

salarié à temps complet sur neuf

(tableau 1). Dans les entreprises

de moins de 10 salariés, la pro-

portion de salariés à temps par-

tiel rémunérés sur la base du

Smic s'élève à 48 % en moyenne,

et elle dépasse même 65 % dans

les industries agroalimentaires

et les entreprises de services aux

particuliers (tableau 3). Sur dix

salariés rémunérés sur la base

du Smic, près de quatre tra-

vaillent à temps partiel. 

Le travail à temps partiel accroît

nettement la probabilité d’être

rémunéré sur la base du Smic :

« toutes choses égales par

LLeess  ssaallaarriiééss  aauu  SSmmiicc  ooccccuuppeenntt  ssoouuvveenntt
ddeess  eemmppllooiiss  ppeeuu  qquuaalliiffiiééss

PPrrèèss  ddee  qquuaattrree  ssaallaarriiééss  aauu  SSmmiicc  ssuurr  ddiixx
ttrraavvaaiilllleenntt  àà  tteemmppss  ppaarrttiieell

Tableau 2
Proportion de salariés rémunérés sur la base du Smic en  2006
dans les enteprises de 10 salariés ou plus

Taille de l'entreprise
10 à 19 salariés ................................ 11,2 13,6 13,5 25,6 1,8
20 à 49 salariés ................................ 15,5 21,4 15,3 28,1 1,8
50 à 99 salairés ................................ 9,5 12,3 14,3 29,2 1,9
100 à 249 salaries ............................. 12,1 14,2 13,0 26,2 1,6
250 à 499 salariés ............................. 9,1 8,4 10,2 24,0 1,3
500 salariés ou plus .......................... 42,6 30,1 7,8 20,4 -1-

Secteur d’activité de l’entreprise
Industries agroalimentaires.................. 3,2 3,9 13,2 25,8 0,7
Industrie des biens de consommation...... 3,7 4,4 13,0 ns ns
Industrie automobile.......................... 2,0 0,7 3,9 ns 0,4
Industries des biens d’équipement......... 5,4 2,0 4,1 ns 0,4
Industries des biens intermédiaires ........ 8,8 9,9 12,4 17,9 ns
Énergie .......................................... 1,6 0,2 1,0 ns 0,2
Construction.................................... 6,3 3,5 6,2 ns 0,4
Commerce ...................................... 16,1 22,5 15,4 32,8 -1-
Transports ...................................... 5,2 3,3 7,1 14,7 0,5
Activités financières .......................... 5,5 0,5 1,0 ns 0,3
Activités immobilières........................ 1,5 0,6 4,1 ns 0,3
Services aux entreprises .................... 23,3 26,8 12,7 31,9 1,3
Services aux particuliers ..................... 5,5 7,2 14,6 25,7 ns
Éducation, santé, action sociale............ 9,9 12,1 13,5 20,4 ns
Activités associatives ........................ 2,0 2,4 13,6 22,2 1,2

Ancienneté du salarié dans l’entreprise
Moins d'un an................................... 5,3 8,1 17,0 28,9 ns
De 1 à moins de 2 ans ........................ 9,3 15,5 18,5 36,9 1,5
De 2 à moins de 5 ans ........................ 22,3 30,5 15,3 33,2 1,3
De 5 à moins de 10 ans....................... 22,4 23,4 11,7 25,7 -1-
10 ans ou plus.................................. 40,7 22,5 6,2 11,8 0,7

Catégorie socioprofessionnelle
Cadres .......................................... 16,4 - - - -
Professions intermédiaires ................... 24,7 2,8 1,2 2,5 0,1
Employés
dont : Agents de service,

agents de sécurité ................... 7,1 8,5 43,4 19,1 0,4
Employés administratifs
d'entreprise ........................... 8,6 6,4 8,3 11,6 0,2
Employés de commerce ............. 6,2 16,5 30,0 37,6 -1-
Personnels des services directs
aux particuliers....................... 4,2 10,5 27,7 35,2 0,6

Ouvriers
dont : Ouvriers qualifiés de type industriel 8,3 8,1 10,6 20,3 0,7

Ouvriers qualifiés de type artisanal 5,2 3,8 8,2 30,7 0,4
Chauffeurs ............................ 4,0 4,9 13,5 42,7 0,8
Ouvriers qualifiés de la 
manutention et du transport ...... 3,1 2,8 9,7 ns 0,5
Ouvriers non qualifiés 
de type industriel.................... 6,9 17,3 27,8 41,7 1,5
Ouvriers non qualifiés
de type artisanal ..................... 5,3 18,4 38,4 54,2 1,5

Diplôme le plus élevé du salarié
Aucun diplôme, CEP .......................... 12,7 29,5 21,8 40,8 1,3
BEPC .......................................... 9,1 14,5 15,0 29,0 ns
CAP, BEP ........................................ 30,2 36,8 11,4 23,6 0,9
Baccalauréat ................................... 16,8 12,2 6,8 12,3 -1-
Diplôme supérieur au bac.................... 31,2 7,0 2,1 ns 0,5

Durée du travail
Temps complet ................................ 83,0 62,5 8,3 -1-
Temps partiel .................................. 17,0 37,5 24,3 1,8

Sexe
Hommes ........................................ 58,8 43,1 8,1 23,1 -1-
Femmes ......................................... 41,2 56,9 15,3 24,8 1,7

Âge
Moins de 25 ans................................ 5,9 13,9 25,2 31,4 1,5
De 25 à 29 ans ................................. 11,7 13,0 12,0 27,2 ns
De 30 à 39 ans ................................ 28,3 26,5 10,0 21,6 -1-
40 ans ou plus ................................. 54,1 46,6 9,2 22,7 0,9

Type de contrat
Contrat à durée indéterminée ............. 94,1 86,4 10,1 23,1 -1-
Contrat à durée déterminée ................ 4,9 11,0 24,9 31,6 1,5
Autres (emplois aidés, intérim...).......... 1,0 2,6 29,7 53,1 2,2

Ensemble....................................... 100,0 100,0 11,1 24,3

ns : non significatif.
Lecture : en 2006, dans les entreprises de 10 salariés ou plus du secteur concurrentiel, 9,3 % des salariés
(hors apprentis et stagiaires) avaient entre un et deux ans d'ancienneté. 18,5 % d'entre eux et 36,9 % des
salariés à temps partiel étaient au Smic. Sur 100 salariés au Smic, 15,5 % étaient dans leur entreprise
depuis un à deux ans. Un salarié dont l'ancienneté est comprise entre un et deux ans a 1,5 fois plus de
« risque » d'être au Smic qu'un salarié avec une ancienneté comprise entre 5 et 10 ans, « toutes choses
égales par ailleurs ». 
* Une régression qualitative a été effectuée pour comparer la probabilité d'être au Smic de différentes
catégories de salariés. Le modèle (Logit) permet d'estimer l'effet de chacune des variables prises en
compte en neutralisant l'effet des autres variables. La modalité de référence est surlignée. L'odds ratio
(rapport des chances) est défini par rapport à cette situation de référence. 
Champ : ensemble des salariés du secteur concurrentiel (hors apprentis, stagiaires).
Remarque : le questionnement de l’enquête Ecmoss est différent de celui des enquêtes Acemo, ce qui
explique les écarts sur la proportion de salariés rémunérés sur la base du Smic (encadré 1).

Répartition
des

salariés
(en %)

Source :
enquête

Ecmoss 2006,
Insee, Dares.

Répartition
des

salariés
au Smic
(en %)

Proportion
de

salariés
au Smic
(en %)

Proportion
de salariés

à temps
partiel
au Smic
(en %)

Odds ratio*
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ailleurs », le fait d’être à temps

partiel multiplie par deux envi-

ron cette probabilité (tableaux

1 et 2).

Les salariés de moins de 25 ans

sont près de trois fois plus sou-

vent au Smic que leurs aînés :

34,5 %, contre 12,1 % des sala-

riés de 40 ans ou plus (ta-

bleau 1). La sur-représentation

des jeunes parmi les salariés au

Smic s’explique par le fait que le

salaire minimum correspond

souvent au salaire d’embauche

avant toute évolution de carrière.

En outre, les jeunes sont propor-

tionnellement plus nombreux à

occuper des postes d’employé, à

temps partiel avec un CDD ou

un contrat précaire. Près des

deux tiers des salariés au Smic

âgés de 50 ans ou plus sont des

femmes, majoritairement à

temps partiel dans les secteurs

des services.

La rémunération augmente en

général avec l’ancienneté dans

l’entreprise. Ainsi, dans les

entreprises de 10 salariés ou

plus, 6,2 % des salariés ayant au

moins dix ans d’ancienneté dans

l’entreprise sont payés au Smic,

contre 17,0 % pour ceux pré-

sents depuis moins d’un an.

Plus l'ancienneté dans l'entre-

prise augmente et plus la proba-

bilité de percevoir le Smic

diminue. Cependant, un certain

nombre de salariés restent dura-

blement rémunérés sur la base

du Smic : ainsi, dans les entre-

prises de 10 salariés ou plus,

22,5 % des salariés au Smic ont

dix ans ou plus d’ancienneté

(tableau 2). Toutefois, ces sala-

riés peuvent bénéficier de pri-

mes, d’ancienneté notamment,

qui complètent leur rémunéra-

tion (encadré 2).

Les femmes sont près de deux

fois plus souvent au Smic que

les hommes : 19,6 % contre

LLee  tteemmppss  ppaarrttiieell  aaccccrrooîîtt  llaa  pprroobbaabbiilliittéé
ddee  ppeerrcceevvooiirr  llee  SSmmiicc  ddaavvaannttaaggee  ppoouurr
lleess  hhoommmmeess  qquuee  ppoouurr  lleess  ffeemmmmeess

UUnnee  aanncciieennnneettéé  éélleevvééee  ddaannss  ll’’eennttrreepprriissee
rréédduuiitt  llaa  pprroobbaabbiilliittéé  dd’’êêttrree  aauu  SSmmiicc

Encadré 1

SSOOUURRCCEESS  EETT  CCHHAAMMPP  DDEE  LL''ÉÉTTUUDDEE

Deux enquêtes Activité et conditions d’emploi de la main-d’œuvre (Acemo) réali-

sées par la Dares permettent de repérer les salariés directement concernés par la

revalorisation du Smic au 1er juillet de chaque année (1) : l’enquête Acemo trimes-

trielle pour les entreprises de dix salariés ou plus et l’enquête Acemo annuelle

auprès des très petites entreprises (TPE) de un à neuf salariés. Ce dispositif fournit

peu d’informations sur les caractéristiques des personnes rémunérées sur la base

du Smic (essentiellement sexe, âge et catégorie socioprofessionnelle agrégée).

Pour pallier cette limite, l’étude présentée ici utilise, pour les entreprises de 10 sala-

riés ou plus, l’enquête annuelle sur le coût de la main-d’œuvre et la structure des

salaires (Ecmoss).

LL’’eennqquuêêttee  aannnnuueellllee  ssuurr  llee  ccooûûtt  ddee  llaa  mmaaiinn--dd’’œœuuvvrree  eett  ssuurr  llaa  ssttrruuccttuurree  ddeess  ssaallaaiirreess

eenn  22000066

Depuis 2006, le dispositif a été annualisé et la collecte étalée sur deux ans (2). Ces

enquêtes sont réalisées par l’Insee en collaboration avec la Dares. Les éléments

constitutifs de la rémunération, du coût du travail et du temps de travail sont défi-

nis de manière harmonisée au niveau européen par le règlement-cadre de mars

1999 et les règlements d'application « Coût de la main-d'œuvre » et « structure des

salaires » d'octobre 2005.

L'enquête est effectuée auprès des établissements des entreprises de 10 salariés ou

plus situés en France métropolitaine, dont l'activité économique principale appar-

tient aux sections C à K, M, N et O de la nomenclature Nace Rév.1. Elle couvre le

secteur concurrentiel et les hôpitaux publics. L’enquête comporte un questionnaire

relatif à l'établissement et plusieurs questionnaires relatifs aux salariés de cet

établissement. L’échantillon répondant est constitué de 11 400 établissements,

dans lesquels ont été recueillies des informations individuelles pour 95 000 sala-

riés environ. 

L’enquête permet, d’une part, de décrire les « salariés au Smic », à partir de carac-

téristiques individuelles telles que le statut d’emploi, le sexe, l’âge, le diplôme ou

l’ancienneté dans l’entreprise et, d’autre part, d’analyser les différentes composan-

tes de la rémunération salariale, qui peuvent conduire des salariés rémunérés sur

la base du Smic à percevoir une rémunération globale plus élevée.

LL’’eennqquuêêttee  aannnnuueellllee  aauupprrèèss  ddeess  ttrrèèss  ppeettiitteess  eennttrreepprriisseess

Les établissements enquêtés par l'Ecmoss appartiennent à des entreprises de

10 salariés ou plus, l’enquête ne couvre donc pas la majeure partie des établisse-

ments de 1 à 9 salariés où la proportion de salariés au Smic est élevée. Afin de

couvrir l’ensemble des établissements, y compris ceux de moins de 10 salariés,

l’étude se fonde également sur les résultats de l’enquête Acemo annuelle sur les

très petites entreprises envoyée à 60 000 entreprises de France métropolitaine. 

LLee  cchhaammpp  ddee  ll''ééttuuddee

L’étude porte sur les salariés du secteur concurrentiel non agricole : l'agriculture,

les salariés auprès des particuliers employeurs, les agents de la fonction publique

d'État, des collectivités territoriales et des hôpitaux publics sont exclus ainsi que les

salariés qui peuvent percevoir une rémunération inférieure au Smic (apprentis,

stagiaires, salariés âgés de moins de 18 ans et travailleurs handicapés). Dans

l'Ecmoss, comme dans les autres sources statistiques, on est confronté à l'exis-

tence de très faibles salaires apparents qui relèvent d'erreurs dans la déclaration

des rémunérations ou des horaires. Pour éliminer ces erreurs de mesure, on a

supprimé les observations correspondant à un salaire horaire inférieur à 0,8 Smic

horaire ainsi que les personnes ayant travaillé moins d’un mois ou moins de

20 heures dans l’établissement en 2006. 

Le questionnement de l’enquête Ecmoss sur les salariés rémunérés au Smic est dif-

férent de celui des enquêtes Acemo. En effet, dans l’enquête Ecmoss on demande

à l’établissement d’indiquer si le salarié a bénéficié d’une augmentation de salaire

durant l'année sur laquelle porte l'interrogation et si elle était liée à la revalorisation

du Smic du 1er juillet, alors que dans l’enquête Acemo trimestrielle, l'établissement

doit indiquer combien de salariés, parmi ceux présents au 30 juin, ont bénéficié

directement de la revalorisation du Smic au 1er juillet. C’est une des raisons des

écarts sur la proportion de salariés au Smic entre les données ici présentées et cel-

les publiées annuellement dans les Premières Informations de la Dares [1]. Ainsi, la

proportion de salariés rémunérés sur la base du Smic est de 15,1 % au 1er juillet

2006 (soit plus de 2 millions de salariés du secteur marchand non agricole) dans

la publication annuelle (à partir des enquêtes Acemo trimestrielles et TPE), contre

14,6 % dans la présente étude. Si le mode de repérage des salariés rémunérés sur

la base du Smic est moins précis dans l’Ecmoss, l’enquête permet toutefois de

mieux décrire cette population [7].

(1) Ce dispositif sera adapté aux dispositions de la loi en faveur des revenus du

travail de décembre 2008 qui fixe au 1er janvier, à partir de 2010, la date de revalori-

sation annuelle du Smic.

(2) Chaque collecte portant sur un effectif réduit de moitié (deux « demi-ESS »

collectées en 2006 et 2007, deux « demi-Ecmo » collectées en 2008 et 2009, etc.).
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* Deux régressions qualitatives ont été effectuées pour comparer l'impact des caractéristiques socioéco-
nomiques sur la probabilité d'être au Smic pour les hommes et pour les femmes. Le modèle (Logit) per-
met d'estimer l'effet de chacune des variables prises en compte en neutralisant l'effet des autres varia-
bles. La situation de référence correspond à un homme (ou une femme) employé(e) de commerce à temps
complet avec un contrat à durée indéterminée d'une entreprise de 500 salariés ou plus et âgé(e) de 30 à
39 ans. L'odds ratio (rapport des chances) est défini par rapport à cette situation de référence. Ne sont
représentées que les modalités pour lesquelles les odds ratio des hommes et des femmes sont significati-
vement différents compte tenu des intervalles de confiance associés (95 %). 

Lecture : un homme à temps partiel a près de trois fois plus de « risque » d'être au Smic qu'un homme à
temps complet, alors que la probabilité pour une femme à temps partiel d'être au Smic est un peu plus
de deux fois plus élevée que pour une femme à temps complet. Le fait d'être à temps partiel, qui accroît
le risque d'être rémunéré sur la base du SMIC pour les hommes comme pour les femmes, a donc un effet
significativement plus fort pour les hommes. En revanche, l'influence de l'âge n'est pas significativement
différente pour les hommes et pour les femmes, et n'est donc pas représentée ici. 

Champ : ensemble des salariés du secteur concurrentiel (hors apprentis, stagiaires).

Source : enquête
Ecmoss 2006, Insee,

Dares ; enquête
annuelle Acemo
auprès des très

petites entreprises,
2006, Dares.

11,0 % (tableau 4). Elles sont en

effet particulièrement présentes

dans les emplois à temps partiel

et dans des activités à bas salai-

res comme l’habillement, le

commerce de détail ou les servi-

ces aux particuliers [4].

Les hommes et les femmes ne

présentent pas la même proba-

bilité d’être rémunérés au Smic.

Le fait de travailler à temps par-

tiel, tout comme celui d'être

employé par une entreprise de

moins de 10 salariés, accroît le

« risque » d’être rémunéré sur la

base du Smic pour les hommes

comme pour les femmes, mais

le temps partiel a un effet signifi-

cativement plus important pour

les hommes. En outre, « toutes

choses égales par ailleurs », le

« risque » pour une femme

ouvrière de percevoir le Smic est

plus de trois fois plus élevé que

celui d’une femme employée,

alors qu’être ouvrier pour un

homme n’est pas un désavan-

tage par rapport à son collègue

employé (graphique 1). En revan-

che, l’influence de l’âge n’est pas

significativement différente pour

les hommes et pour les femmes.

Si certains des salariés rémuné-

rés au salaire minimum n'attei-

gnent le Smic que grâce à des

compléments de rémunération

qui s'ajoutent à leur salaire de

base, d'autres salariés rémuné-

rés sur la base du Smic peuvent

bénéficier d’une rémunération

totale ramenée à l’heure de tra-

vail supérieure au Smic. En effet,

l’assiette de vérification du Smic

n’inclut pas tous les éléments de

rémunération qui s’ajoutent au

salaire de base, notamment les

primes d’ancienneté, celles liées

aux contraintes de poste ou

encore les majorations pour

heures supplémentaires ou com-

plémentaires.

Dans les entreprises de 10 sala-

riés ou plus du secteur concur-

rentiel, près de 90 % de l'ensem-

ble des salariés et les trois quarts

Tableau 3
Proportion de salariés rémunérés sur la base du Smic en 2006,
selon la taille et le secteur d'activité de l'entreprise
En %

Entreprises de moins Entreprises de 10 salariés
de 10 salariés ou plus

Industries agroalimentaires...................... 47,3 68,3 13,2 25,8

Industrie des biens de consommation ......... 24,6 43,8 13,0 ns

Industrie automobile ............................. ns ns 3,9 ns

Industries des biens d’équipement............. 16,0 30,7 4,1 ns

Industries des biens intermédiaires ............ 24,4 40,8 12,4 17,9

Énergie.............................................. ns ns 1,0 ns

Construction ....................................... 22,5 35,7 6,2 ns

Commerce.......................................... 30,1 47,1 15,5 32,8

Transports .......................................... 30,6 50,0 7,1 14,7

Activités financières .............................. 9,5 20,3 1,0 ns

Activités immobilières............................ 27,6 38,9 4,1 ns

Services aux entreprises ......................... 16,9 34,3 12,7 31,9

Services aux particuliers ......................... 52,2 66,4 14,6 25,7

Éducation, santé, action sociale ............... 29,3 39,9 13,5 20,4

Activités associatives ............................. 18,8 ns 13,6 22,2

Ensemble........................................... 30,1 48,2 11,1 24,4

ns : non significatif.
Lecture : en 2006, dans les entreprise de moins de 10 salariés du secteur des industries agroalimentaires,
47,3 % des salariés et 68,3 % des salariés à temps partiel étaient concernés par le Smic contre respective-
ment 13,2 % et 25,8 % dans les entreprises de 10 salariés ou plus.
Champ : ensemble des salariés du secteur concurrentiel (hors apprentis, stagiaires).
Remarque : le questionnement de l’enquête Ecmoss est différent de celui des enquêtes Acemo, ce qui
explique les écarts sur la proportion de salariés rémunérés sur la base du Smic (encadré 1).

Source : enquête
Ecmoss 2006, Insee,

Dares ; enquête
annuelle Acemo
auprès des très

petites entreprises,
2006, Dares.

DDaannss  lleess  eennttrreepprriisseess  ddee  1100  ssaallaarriiééss  oouu
pplluuss,,  lleess  ttrrooiiss  qquuaarrttss  ddeess  ssaallaarriiééss  aauu  SSmmiicc
ttoouucchheenntt  ddeess  pprriimmeess

Entreprises de 100 à 249 salariés

Entreprises de 250 à 499 salariés

Ouvriers

Temps partiel

Entreprises de 50 à 99 salariés

Contrat à durée déterminée

Industries agroalimentaires

Éducation, santé, action sociale

Services aux particuliers

Ind. des biens intermédiaires

Ind. des biens de consommation

Services aux entreprises

Activités associatives

0 0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,53,0

Odds ratio

Hommes

Femmes

Graphique 1
La probabilité de percevoir le Smic selon le sexe

EnsembleEnsemble Temps
partiel

Temps
partiel

Secteur d'activité
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Tableau 4
Proportion de salariés rémunérés sur la base du Smic en 2006 selon le sexe
En %

Proportion de salariés au Smic

Hommes Femmes Ensemble

Secteur d'activité 
Industrie .................................... 8,0 19,4 11,3
Construction................................ 11,9 17,2 12,3
Tertiaire..................................... 12,2 19,6 15,9

Taille de l'entreprise
Moins de 10 salariés....................... 24,8 36,1 30,1
10 salariés ou plus ........................ 8,1 15,3 11,1

Temps de travail
Temps complet............................. 9,4 14,0 11,0
Temps partiel .............................. 30,2 30,6 30,5

Âge
Moins de 25 ans ........................... 30,4 40,2 34,5
De 25 à 29 ans ............................ 12,9 19,8 15,9
De 30 à 39 ans ............................. 10,0 17,0 13,0
40 ans et plus ............................. 8,1 17,7 12,1

Ensemble....................................... 11,0 19,6 14,6

Lecture : en 2006, 8 % des hommes salariés dans l'industrie étaient rémunérés sur la base du Smic contre
19,4 % des femmes salariées de ce secteur. 
Champ : ensemble des salariés du secteur concurrentiel (hors apprentis, stagiaires).
Remarque : le questionnement de l’enquête Ecmoss est différent de celui des enquêtes Acemo, ce qui
explique les écarts sur la proportion de salariés rémunérés sur la base du Smic (encadré 1).

Source : enquête
Ecmoss 2006, Insee,

Dares ; enquête
annuelle Acemo
auprès des très

petites entreprises,
2006, Dares.

des salariés rémunérés sur la

base du Smic ont perçu une par-

tie de leur rémunération sous

forme de primes en 2006. Ces

primes représentent un peu

moins de 10 % de la rémunéra-

tion totale des salariés au Smic

(tableaux 5 et 6). La part des pri-

mes et la proportion de salariés

rémunérés sur la base du Smic

concernés par de tels complé-

ments augmentent avec la taille

de l’entreprise. Dans les entre-

prises de 10 à 19 salariés, cette

part est de 6,3 % et six salariés

au Smic sur dix en perçoivent.

Dans les entreprises de 500 sala-

riés ou plus, les compléments de

salaire représentent 12,7 % de la

rémunération et plus de huit

salariés sur dix en bénéficient.

Parmi les salariés rémunérés sur

la base du Smic, les ouvriers

sont proportionnellement plus

nombreux à toucher des primes

d’ancienneté et des primes liées

aux contraintes de poste (travail

posté, pénibilité, risque, etc.)

que les employés et les profes-

sions intermédiaires. La part des

primes est plus élevée pour les

salariés au Smic à temps com-

plet ou en contrat à durée indé-

terminée. 

La part des primes est la plus

élevée dans l’industrie automo-

bile (24,4 %) et l’énergie

(22,3 %). À l’opposé, elle est

inférieure à la moyenne dans la

construction, les services aux

entreprises ou aux particuliers,

l’éducation, santé, action sociale

et les activités associatives. Les

primes d’ancienneté sont sur-

tout versées dans les secteurs

industriels. La part des primes

de contrainte de poste est parti-

culièrement élevée dans l'indus-

trie automobile et les transports

ou la santé. La part des primes

de performance individuelle ou

collective est très importante

dans la construction, le com-

merce ou les services aux entre-

prises.

Tableau 5
Proportion de salariés rémunérés sur la base du Smic concernés
par les heures supplémentaires et les primes en 2006,
dans les entreprises de 10 salariés ou plus 
En %

Taille de l'entreprise
10 à 19 salariés ..................................... 46,1 59,5
20 à 49 salariés ..................................... 47,2 68,8
50 à 99 salariés ..................................... 41,6 67,6
100 à 249 salariés .................................. 50,6 81,2
250 à 499 salariés .................................. 43,4 78,0
500 salariés ou plus ............................... 47,6 86,8

Secteur d’activité de l’entreprise
Industries agroalimentaires ....................... 37,9 92,0
Industrie des biens de consommation........... 39,8 86,9
Industrie automobile............................... 60,9 98,5
Industries des biens d’équipement .............. 54,6 89,0
Industries des biens intermédiaires ............. 51,1 94,1
Énergie ............................................... 27,0 87,0
Construction......................................... 66,4 57,8
Commerce ........................................... 58,0 84,4
Transports............................................ 57,5 85,4
Activités financières ............................... 5,5 86,6
Activités immobilières ............................. 12,5 70,6
Services aux entreprises .......................... 46,9 72,9
Services aux particuliers .......................... 45,3 68,1
Éducation, santé, action sociale................. 25,0 48,7
Activités associatives ............................. 22,1 40,4

Ancienneté du salarié dans l’entreprise
Moins d'un an........................................ 43,0 66,6
De 1 à moins de 2 ans ............................. 53,1 64,2
De 2 à moins de 5 ans ............................. 50,5 74,3
De 5 à moins de 10 ans............................ 47,1 84,1
10 ans ou plus....................................... 43,2 87,5

Catégorie socioprofessionnelle
Cadres ............................................... - -
Professions intermédiaires ........................ 36,2 59,0
Employés............................................. 47,5 74,1
Ouvriers .............................................. 46,5 77,1

Durée du travail
Temps complet...................................... 48,2 81,7
Temps partiel ....................................... 44,1 64,8

Sexe
Hommes ............................................. 51,8 77,6
Femmes .............................................. 42,7 73,7

Âge
Moins de 25 ans..................................... 42,3 74,3
De 25 à 29 ans ...................................... 52,3 77,1
De 30 à 39 ans ..................................... 48,9 77,2
40 ans ou plus ...................................... 42,3 74,3

Type de contrat
Contrat à durée indéterminée .................. 49,1 79,9
Contrat à durée déterminée ..................... 31,9 47,5
Autres (emplois aidés, intérim...) ............... 26,1 40,7

Ensemble des salariés au Smic....................... 46,6 75,3

Ensemble des salariés ................................ 32,2 88,1

(1) La rémunération pour heures supplémentaires et complémentaires déclarée par les entreprises peut
ne pas tenir compte des heures supplémentaires structurelles mensualisées.
Lecture : en 2006, dans les entreprises de 10 à 19 salariés du secteur concurrentiel, 46,1 % des salariés
ont perçu une rémunération pour heures supplémentaires ou complémentaires et 59,5 %  ont perçu des
primes et autres compléments de rémunération. 
Champ : ensemble des salariés des entreprises de 10 salariés ou plus du secteur concurrentiel (hors
apprentis, stagiaires).

Heures
supplémentaires

ou complémentaires (1)

Primes
et compléments

de salaire

Source : enquête
Ecmoss 2006,
Insee, Dares.
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PPoouurr  lleess  ssaallaarriiééss  aauu  SSmmiicc,,  ddaavvaannttaaggee  ddee
mmaajjoorraattiioonnss  ppoouurr  hheeuurreess  ssuupppplléémmeennttaaiirreess
oouu  ccoommpplléémmeennttaaiirreess,,  mmooiinnss
ddee  pprriimmeess  ddee  ppeerrffoorrmmaannccee

(2) Cette proportion est cependant sous-estimée, dans la mesure notamment où un
grand nombre d'entreprises n'ayant pas réduit leur horaire de travail à 35 heures omet-
taient jusqu'à peu de déclarer aux enquêtes statistiques une partie des heures supplé-
mentaires réguliérement travaillées.

Dans les entreprises de 10 sala-

riés ou plus, 46,6 % des salariés

rémunérés sur la base du Smic

ont perçu une rémunération

pour heures supplémentaires

ou complémentaires, déclarée

comme telle à l'enquête par les

entreprises (2) (tableau 5). Cette

proportion dépasse 60 % dans

la construction et l’industrie

automobile. Les majorations

pour heures supplémentaires ou

complémentaires ont un poids

plus important dans la rémuné-

ration totale des salariés quand

ils sont au Smic : 2,8 % contre

1,2 % pour les autres salariés

(tableau 7). Elles représentent

même 11,9 % de la rémunération

dans le secteur des transports et

7,0 % dans la construction

(tableau 6).

En revanche, le poids des autres

primes et compléments dans la

rémunération est moindre pour

les salariés rémunérés sur la

base du Smic que pour les autres

salariés, respectivement 9,8 % et

12,6 %. Cet écart provient princi-

palement des primes de perfor-

Tableau 6
Décomposition de la rémunération totale des salariés rémunérés sur la base du Smic en  2006
dans les entreprises de 10 salariés ou plus
En %

Taille de l'entreprise
10 à 19 salariés..................................................... 89,8 3,9 6,3 100,0 24,6 14,4 20,0 10,1 30,9 100,0
20 à 49 salariés..................................................... 89,1 3,6 7,3 100,0 24,4 15,6 16,9 6,7 36,4 100,0
50 à 99 salariés..................................................... 87,5 3,0 9,5 100,0 25,2 14,9 15,2 4,3 40,4 100,0
100 à 249 salariés.................................................. 86,9 2,9 10,2 100,0 31,7 16,4 11,4 2,7 37,7 100,0
250 à 499 salariés.................................................. 86,1 2,3 11,6 100,0 27,8 18,5 10,0 4,0 39,8 100,0
500 salariés ou plus ............................................... 85,7 1,6 12,7 100,0 23,0 24,9 8,2 3,9 39,9 100,0

Secteur d’activité de l’entreprise
Industries agroalimentaires ...................................... 82,6 2,4 15,1 100,0 26,1 17,4 8,2 3,1 45,3 100,0
Industrie des biens de consommation .......................... 86,5 2,2 11,4 100,0 41,6 14,0 9,4 2,7 32,3 100,0
Industrie automobile .............................................. 73,9 1,7 24,4 100,0 22,4 50,7 2,7 2,3 22,0 100,0
Industries des biens d’équipement ............................. 84,5 2,0 13,5 100,0 41,1 19,2 9,5 2,1 28,1 100,0
Industries des biens intermédiaires............................. 82,3 2,6 15,1 100,0 34,3 22,9 8,9 5,4 28,5 100,0
Énergie .............................................................. 77,0 0,7 22,3 100,0 22,6 24,8 14,5 0,6 37,6 100,0
Construction ........................................................ 85,7 7,0 7,3 100,0 10,7 17,3 34,1 7,6 30,3 100,0
Commerce........................................................... 87,8 2,6 9,6 100,0 16,6 4,7 16,1 7,4 55,1 100,0
Transports ........................................................... 78,3 11,9 9,8 100,0 13,7 37,4 15,8 1,0 32,0 100,0
Activités financières............................................... 86,5 0,1 13,4 100,0 9,1 7,3 9,7 16,3 57,5 100,0
Activités immobilières ............................................ 83,4 1,2 15,4 100,0 5,9 4,7 22,5 0,0 66,9 100,0
Services aux entreprises ......................................... 90,3 2,0 7,6 100,0 26,8 28,8 14,8 4,2 25,3 100,0
Services aux particuliers.......................................... 92,0 1,6 6,4 100,0 9,0 12,4 8,0 3,0 67,8 100,0
Éducation, santé, action sociale ................................ 91,4 1,7 6,9 100,0 33,4 29,5 3,4 3,0 30,7 100,0
Acrivités associatives ............................................. 92,0 1,7 6,2 100,0 28,4 6,0 2,8 2,7 60,1 100,0

Ancienneté du salarié dans l’entreprise
Moins d'un an ....................................................... 89,5 3,5 7,0 100,0 2,1 32,6 18,6 9,1 37,6 100,0
De 1 à moins de 2 ans............................................. 89,6 3,2 7,1 100,0 4,7 22,6 17,9 7,2 47,7 100,0
De 2 à moins de 5 ans............................................. 89,2 3,1 7,7 100,0 11,4 22,7 13,9 3,6 48,4 100,0
De 5 à moins de 10 ans ........................................... 87,5 2,5 10,0 100,0 24,3 22,3 9,6 8,3 35,5 100,0
10 ans ou plus ...................................................... 82,4 2,3 15,2 100,0 43,8 13,4 10,1 2,1 30,6 100,0

Catégorie socioprofessionnelle
Cadres .............................................................. - - - - - - - - - -
Professions intermédiaires ....................................... 84,3 2,4 13,4 100,0 9,0 2,5 30,6 19,0 38,9 100,0
Employés ............................................................ 89,1 2,0 8,9 100,0 17,1 19,3 11,5 3,7 48,4 100,0
Ouvriers ............................................................. 86,4 3,3 10,3 100,0 31,5 20,4 11,5 4,6 32,0 100,0

Durée du travail
Temps complet ..................................................... 86,3 2,9 10,8 100,0 26,1 21,4 13,4 4,8 34,4 100,0
Temps partiel ....................................................... 90,5 2,4 7,1 100,0 23,0 11,5 7,1 4,5 53,8 100,0

Sexe
Hommes ............................................................ 85,7 3,6 10,7 100,0 24,4 25,4 12,7 5,0 32,5 100,0
Femmes.............................................................. 89,1 2,0 8,9 100,0 26,7 12,8 11,6 4,5 44,6 100,0

Âge
Moins de 25 ans .................................................... 89,5 3,0 7,6 100,0 2,7 17,6 20,2 6,0 53,5 100,0
De 25 à 29 ans...................................................... 88,3 3,6 8,1 100,0 11,2 24,2 15,9 6,5 42,2 100,0
De 30 à 39 ans ..................................................... 87,7 2,5 9,8 100,0 22,9 25,0 10,7 4,6 36,8 100,0
40 ans ou plus ..................................................... 86,2 2,6 11,2 100,0 35,2 16,1 10,9 3,4 34,5 100,0

Type de contrat
Contrat à durée indéterminée .................................. 86,9 2,8 10,3 100,0 10,7 17,3 34,1 7,6 30,3 100,0
Contrat à durée déterminée .................................... 91,0 2,7 6,2 100,0 33,8 21,8 8,6 4,0 31,9 100,0
Autres (emplois aidés, intérim...) .............................. 94,0 1,6 4,4 100,0 21,0 18,0 13,3 5,1 42,6 100,0

Ensemble des salariés au Smic ...................................... 87,4 2,8 9,8 100,0 25,5 19,4 12,1 4,8 38,3 100,0

Ensemble des salariés ................................................ 86,3 1,3 12,4 100,0 16,0 12,0 27,0 5,0 40,0 100,0

(1) La rémunération pour heures supplémentaires et complémentaires déclarée par les entreprises peut ne pas tenir compte des heures supplémentaires structurelles mensualisées.
Lecture : en 2006, dans les entreprises de 10 salariés ou plus du secteur concurrentiel, les primes et compléments représentent 9,8 % de la rémunération brute moyenne des salariés
rémunérés sur la base du Smic.
Champ : ensemble des salariés des entreprises de 10 salariés ou plus du secteur concurrentiel (hors apprentis, stagiaires).
Source : enquête sur le coût de la main-d'œuvre et la structure des salaires en 2006, Insee, Dares.

Répartition des primes
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(3) Les résultats 2006 ne sont pas directement comparables avec ceux issus de l'ex-
ploitation des enquêtes de 2002 [8]. En effet, le champ de l'Ecmoss 2006 a été étendu
à l'ensemble des services aux particuliers ainsi qu'au secteur de l'éducation, santé,
action sociale et aux activités associatives. En outre, certains éléments sont inclus dans
la rémunération totale en 2006 alors qu'ils ne l'étaient pas en 2002 (les avantages en
nature par exemple). Par ailleurs, l'enquête TPE de 2002 interrogeait les entreprises
sur la rémunération mensuelle perçue en juin par les salariés, ce qui a permis d'esti-
mer, sur l'ensemble des entreprises, la proportion de salariés au Smic percevant une
rémunération horaire moyenne supérieure à 1,3 Smic en 2002. 

mance, individuelle ou collec-

tive, qui représentent 1,7 % de la

rémunération des salariés au

Smic, contre 4,2 % pour les

autres salariés. Les autres pri-

mes (treizième mois, primes de

vacances, avantages en nature,

etc.) pèsent également moins

dans la rémunération des sala-

riés au Smic.

Une fois pris en compte tous les

compléments de salaire, dans

les entreprises de 10 salariés ou

plus, près d'un salarié au Smic

sur cinq percevait une rémunéra-

tion totale moyenne sur l’année

ramenée à l'heure de travail

supérieure à 1,3 Smic en

2006 (3) (graphique 2).

Certains secteurs d’activité ont

des conditions de travail et d’or-

ganisation du temps de travail

particulières qui ouvrent droit à

des compléments de salaire plus

ou moins importants. Ainsi,

dans les transports, les indus-

tries de biens intermédiaires et

les industries agroalimentaires,

environ trois salariés au Smic

sur dix perçoivent une rémunéra-

tion totale supérieure à 1,3 Smic

(graphique 3). À l’inverse, dans

le commerce, le secteur de l’édu-

cation, santé, action sociale, les

services aux entreprises ou aux

particuliers et les activités asso-

ciatives, c’est plus de huit sala-

riés au Smic sur dix qui ne

dépassent pas ce seuil.

Les compléments de salaire

bénéficient davantage aux sala-

riés au Smic à temps complet,

qui ont deux fois plus souvent

que leurs homologues à temps

partiel une rémunération totale

par heure de travail supérieure à

1,3 Smic. Ces compléments

concernent plus les salariés les

plus anciens que les autres, les

hommes que les femmes : seule

une femme au Smic sur sept per-

çoit un complément de salaire

qui lui fait dépasser le niveau de

1,3 Smic horaire, contre près

d’un homme sur quatre. Par

ailleurs, moins d’un salarié en

CDD rémunéré au Smic sur huit

franchit le seuil de 1,3 Smic,

contre un salarié en CDI sur

cinq.

Enfin, et cela ne figure pas dans

les éléments de rémunération

pris en compte précédemment,

la rémunération des salariés

peut être complétée par une

prime de participation ou d’inté-

ressement, éventuellement com-

plétée par un abondement de

l’employeur sur les placements

en épargne salariale. En 2006,

selon l’enquête de la Dares sur la

participation, l’intéressement,

les plans d’épargne entreprise et

l’actionnariat salarié (Acemo-

PIPA), plus d’un salarié sur deux

a touché une prime d’épargne

salariale qui a représenté en

moyenne pour les salariés

PPrrèèss  dd''uunn  ssaallaarriiéé  aauu  SSmmiicc  ssuurr  cciinnqq  ggaaggnnee
pplluuss  ddee  11,,33  SSmmiicc  hhoorraaiirree  ddaannss  lleess
eennttrreepprriisseess  ddee  1100  ssaallaarriiééss  oouu  pplluuss,,
uunnee  ffooiiss  pprriiss  eenn  ccoommppttee  ttoouuss  lleess
éélléémmeennttss  ddee  rréémmuunnéérraattiioonn

Tableau 7
Part des compléments de salaire dans la rémunération totale moyenne
dans les entreprises de 10 salariés ou plus en 2006
En %

Salariés à temps Salariés à temps Ensemble des salariés
complet rémunérés partiel rémunérés rémunérés

Salaire de base .................................................. 86,3 86,0 90,5 89,4 87,4 86,2 86,3

Rémunération pour heures supplémentaires
ou complémentaires (1)........................................ 2,9* 1,2 2,4* 1,0 2,8 1,2 1,3

Autres compléments de salaires (primes, indemnités,
avantages en nature**) ......................................... 10,8 12,8 7,1 9,6 9,8 12,6 12,4

dont : primes d’ancienneté.................................. 2,8 1,9* 1,7 2* 2,5 1,9 2,0

primes de contrainte de poste ..................... 2,3 1,5 0,8 0,9 1,9 1,4 1,4

primes de performance individuelle** ............. 1,4 3,6 0,5 1,6 1,2 3,5 3,3

primes de performance collective** ............... 0,5* 0,7 0,3* 0,4 0,5 0,7 0,7

autres primes (2)...................................... 3,7* 5,2 3,8* 4,7 3,7 5,1 5,0

Rémunération brute totale .................................... 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

(1) La rémunération pour heures supplémentaires et complémentaires déclarée par les entreprises peut ne pas tenir compte des heures supplémentaires struc-
turelles mensualisées.

(2) La catégorie « autres primes » recouvre notamment les treizièmes mois, les primes de fin d'année, de vacances et autres primes exceptionnelles ainsi que
les avantages en nature.

* L'écart  temps complet/temps partiel est non significatif.

* * Inclus dans l'assiette de vérification du Smic.

Lecture : en 2006, dans les entreprises de 10 salariés ou plus du secteur concurrentiel, la rémunération pour heures supplémentaires ou complémentaires repré-
sente 2,8 % de la rémunération moyenne d'un salarié rémunéré sur la base du Smic.

Champ : ensemble des salariés des entreprises de 10 salariés ou plus du secteur concurrentiel (hors apprentis, stagiaires).

Ensemble
au Smic au Smic au Smicau-dessus

au Smic
au-dessus
au Smic

au-dessus
au Smic

Source : enquête
Ecmoss 2006,
Insee, Dares.
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Graphique 3
Proportion de salariés au Smic des entreprises de 10 salariés ou plus
percevant une rémunération horaire moyenne supérieure à 1,3 Smic

Transports
Biens intermédiaires

Industries agroalimentaires
Biens de consommation

Commerce
Éducation, santé, action sociale

Services aux entreprises
Services aux particuliers

Activités associatives

Temps complet
Temps partiel

Hommes
Femmes

10 ans d'ancienneté ou plus
De 5 ans à moins de 10 ans
De 2 ans à moins de 5 ans

Professions intermédiaires
Ouvriers

Employés

De 1 an à moins de 2 ans
Moins d'un an

CDI
CDD

Ensemble

0 5 10 15 20 25 30 35
En pourcentage

34,930,4
29,6

22,9
16,0

14,0
13,0

11,6
10,7

10,9
22,4

23,0
14,4

30,6
20,5

14,2

30,0
17,5

16,4
11,8
12,0

19,0
12,3

18,2

Champ : ensemble des salariés des entreprises de 10 salariés ou plus du secteur concurrentiel (hors apprentis, stagiaires).

Lecture : en 2006, dans les entreprises de 10 salariés ou plus du secteur des transports, 34,9 % des salariés rémunérés sur la base du Smic perçevaient une rémunération horaire totale
moyenne sur l'année et ramenée à l'heure de travail supérieure à 1,3 Smic. Compte tenu de la faiblesse des effectifs, certains secteurs d'activité n'ont pas été representés ici. 

Source : enquête Ecmoss 2006, Insee, Dares.

Dominique DEMAILLY (Dares).
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Salariés au Smic

Salariés au dessus du Smic (hors salariés au forfait)

Rémunération horaire totale/Smic horaire

Lecture : en 2006, dans les entreprises de 10 salariés ou plus, 18,2 % des salariés rémunérés sur la base
du Smic perçevaient une rémunération horaire totale moyenne sur l'année et ramenée à l'heure de travail
supérieure à 1,3 Smic  (point a), alors que c'était le cas pour 83,7 % des salariés strictement au-dessus du
Smic (point b).

(*) D'après les résultats bruts de l'enquête, une petite proportion de salariés auraient perçu  une rémuné-
ration horaire inférieure au Smic en 2006, il peut s'agir de salariés dont la rémunération est sous-estimée
ou  dont la durée de travail rémunérée est sur-estimée.

Champ : salariés des entreprises de 10 salariés ou plus du secteur concurrentiel (hors apprentis,
stagiaires).

Source : enquête
Ecmoss 2006,
Insee, Dares.

Graphique 2
Répartition des salariés des entreprises de 10 salariés ou plus
selon leur niveau de rémunération horaire moyenne en 2006

concernés, un surcroît de rému-

nération équivalent à 7,8 % de

leur masse salariale [7]. La popu-

lation salariée sur la base du

Smic est moins concernée par ce

type de revenu. En effet, les

entreprises distribuant de l’épar-

gne salariale sont celles qui

emploient le plus de salariés très

qualifiés et les primes sont plus

répandues dans l’énergie, l’auto-

mobile et les banques et assu-

rances, secteurs où la proportion

de salariés au Smic est très fai-

ble. Le surcroît de rémunération

procuré par l’épargne salariale

est aussi plus faible en valeur

pour les salariés au Smic qui en

perçoivent que pour les autres

salariés : moins de 1 000 euros

en moyenne, ce qui représente

moins de 7 % de leur masse

salariale.
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Encadré 2

RREEPPÉÉRREERR  LLEESS  SSAALLAARRIIÉÉSS  PPAAYYÉÉSS  AAUU  SSMMIICC

L'identification des salariés payés au Smic dans les sources statistiques se heurte à deux difficultés principales : d’une part, la décomposition de la rému-

nération disponible dans les enquêtes ou les déclarations administratives ne coïncide pas exactement avec l’assiette de vérification du Smic et d’autre part,

le Smic étant un salaire horaire, il convient de disposer d'informations sur la durée de travail [9].

Le salaire horaire à prendre en considération est celui qui correspond à une heure de travail effectif compte tenu des avantages en nature et des majora-

tions diverses ayant le caractère de fait d'un complément de salaire. Sont exclues les sommes versées à titre de remboursement de frais, les majorations

pour heures supplémentaires prévues par la loi et la prime de transport (article D. 3231-6 du code du travail).

Certains salariés perçoivent un salaire horaire de base inférieur au Smic horaire. Dans ce cas, ils bénéficient de primes ou majorations diverses leur assu-

rant une rémunération respectant la législation du salaire minimum. Les jeunes salariés de moins de 18 ans qui n’ont pas six mois de pratique profession-

nelle dans la branche d’activité dont ils relèvent, les apprentis ou les autres salariés en alternance, les travailleurs handicapés perçoivent le Smic diminué

d’abattements.

Une des difficultés de repérage des salariés payés au Smic réside dans le fait que leur rémunération horaire moyenne peut être supérieure au niveau du

salaire minimum horaire et que la plupart des sources statistiques ne permettent pas d’identifier les éléments de rémunération non retenus dans l’assiette

du Smic.

LLeess  ««  ssaallaarriiééss  aauu  SSmmiicc  »»  oouu  lleess  ««  ssaallaarriiééss  aauu  vvooiissiinnaaggee  dduu  SSmmiicc  »»  

Les enquêtes Acemo, réalisées par la Dares, permettent de repérer les « salariés au Smic » c’est-à-dire les salariés directement concernés par le relèvement

du Smic horaire brut au 1er juillet de chaque année. Leur nombre est à son point culminant juste après la revalorisation annuelle. En effet, des salariés dont

le salaire se situe immédiatement au-dessus du Smic en juin sont « rattrapés » par la revalorisation du 1er juillet. Ils sont au Smic jusqu’à ce que les

augmentations de salaire correspondant à l’effet de diffusion de cette réévaluation vers les salaires immédiatement supérieurs leur soient appliquées.

Les enquêtes sur la structure des salaires réalisées par l’Insee permettent aussi d’estimer, de façon moins directe, mais avec une précision suffisante les

effectifs de « salariés au Smic » car on peut repérer les salariés dont les augmentations de salaires sont liées à la revalorisation du Smic et identifier les élé-

ments de rémunération qui ne sont pas retenus dans l’assiette du Smic.

Dans les études réalisées à partir des déclarations annuelles de données sociales (DADS) ou de l’enquête Emploi de l’Insee, les salariés rémunérés au voi-

sinage du Smic sont ceux dont la rémunération totale est proche du Smic (jusqu’à 1.02 Smic par exemple). Cette méthode de repérage indirect s’avère moins

précise que la précédente : sont exclus les salariés légalement rémunérés sur la base du Smic, dont la rémunération peut être supérieure à 1,02 Smic, une

fois les primes incluses ; inversement, certains salariés rémunérés entre 1 et 1,02 Smic ne perçoivent pas de compléments de salaire et ne sont donc pas

légalement rémunérés au Smic.

EElléémmeennttss  iinncclluuss

• Salaire de base

• Avantages en nature

• Compensation pour réduction

d’horaire

• Majorations diverses ayant le caractère de fait d’un complé-

ment de salaire (primes, indemnités, remboursements

de frais ne correspondant pas à une dépense effective...)

• Pourboires, gueltes...

• Primes de rendement individuelles ou collectives (rendement 

global d’une équipe), primes de production ou de producti-

vité constituant un élément prévisible de rémunération

• Primes de fin d’année pour le mois où elles sont versées

• Primes de vacances pour le mois où elles sont versées

• Primes de polyvalence

EElléémmeennttss  eexxcclluuss

• Remboursements de frais

effectivement supportés

• Primes forfaitaires destinées à compenser les frais exposés

par les salariés du fait de leur prestation de travail (primes de

panier, d’outillage, de salissure, indemnités de petit ou grand

déplacement...)

• Majorations pour heures supplémentaires

• Majorations pour travail du dimanche, des jours fériés et de

nuit

• Primes d’ancienneté

• Primes d’assiduité

• Primes liées à la situation géographique (insularité, barra-

ges, chantiers)

• Primes liées à des conditions particulières de travail (danger,

froid, insalubrité...)

• Primes collectives liées à la production globale de l’entreprise,

sa productivité ou ses résultats

• Primes de transport

• Participation, intéressement
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